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ART. 6. - Le .montant des lots répartis' ne pourra 
être inférieur à 40 0/0. du montant des billets émis. 

AI\T. 7. - Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat 

aux- finances et du secrétaire d'Etat aux colonies, dé·' 


. termInera les modalités d',organisation,..de fonctionne­

ment et de contrôle de la loterie. 

ART. 8: - i.e ~inistre secrétalr; d'Etat aux finances 
et le secrétaire. d'Etat aux colonies sont chargés, 
chàcun en ce qui le COncerne, de J'.exécution du présent 
décret, qui sera publié. au JDurnal officiel de l'Etat 

. française! i.nséré aU Journal otticiel de la colonie. 

Fait à 	Vichy; le 11 juillet 1942. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le ministre 'secrétaire d'Etll/. aux finances, 

Pierre 	CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat tUlX colonies, 

Jules 	 BRÉvIÉ. 

ARRETE interministériel du 13 juillet 1942. 

LE MINISTRE SECRÉTAIRE D'ETAT AUX FINANCES ET LE 

SECRÉTAIRE D'ETAT AUX COLONIES; 
VU le décret nO 2065 du 11 juiÎlet 1942 relatif à l'institu· 

tian d"une loterie en Afrique occidentale française; , 

ARRETENT: 
.ARTICLE PREMIER. -'- Le montant de la 10terie dont 

l'émiSsion a été autorisée en A. O. F. pour les années 
1942 et 1943 par le dé'let du Il juillet 1942, est 

, fixé 	 à 150 milli'Ons. 

ART. 2. -' Le gouverneur général de l'A. O. F. et 
le représentant du secrétariat général de la loterie na· 
tionale établiront un plan finapeier qui sera soumis 
au ministre secr!'taire d'Etat aux finances et au secré­
taire d'Etat aux colonies. Ils fixeront les date~ 
d'ouvertures de l'émission de chaque tranche et déter­
'mineront l'époque et les modalités des tirag.es ainsi 
que les mesures li prendreell. vue de la propagande 
et de la publicité de l'émission. . 

ART.. 3. - Le gouverneur général de l' A.O. F. et 
le représentant du secrétariat général de la loterie na­
tionale établiront un état en prévision des dépenses 
nécessaires ",u fonctionnement de la l'Oterie de 
l'A. O. F.; cet état sera sO\lmÎ.s pour avis au comité 
de direction de la loterie nàtiDnale et· sera approuv.é 
dans les mêmes conditiDns que le budget de l'A. O. F. 
Toute modificatiDn li cet état decooses sera pn>posée 
et approuvée dans les mêmes conditions. 

...... 
ART. 4. -.Le représelJtant du' secrétariat général 

de la loterie 'nationale, 'lU son délégué, mandate, dans 
la limite des autorisations acoorpées conformément 
à l'article précédent, toutes les dépenses nécessaires 
à l'exécuti'ln du service. 

ART. 5. Les mandats de payement sont soumis 
au visa du contrôleur financier placé près de la colonie 
de l'A. O. F. Celui-ci rormule son avis sur l'état des 
prévisions de dépenses prévu .à l'article 2. 

ART. 6. - Le trésorier général de l'A. O. F. pren­
dra en charge les billets de la loterie de l'A. O. F. li 
émettre et, sur les indications du représentant du 
secrétariat général de la loterie natiünale 'Ou de son' 
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délégué; il en effectuera la répartiHon entre les camp- .' 
tables publics et les organismes divers qualifiés pour .: 

· ell opérer le placement. II· procédera, d'autre part, à 
la centralisation· des bll1ets n'On émis ainsi que des 
souscriptions . 

.ART. 7. - nes arrêtés du goùverneur général de 
l'A. O. F. interyiendmnt en vue de' fixer· l'ürganisa­

· lion et la rétribution du persônnel de la loterie de 
l'A: d. f., le taux des remises et des commissiüns 
aHouées aux différents intermédiaires pour le place- '1 
ment des billets, les. règles de la comptabilité de la J 
loterie et toutes' les modalités d'exécution des dispo' .. :.,'~.':.• 
sitiüns fiscales applicables .en A: O. F. aux opérations 

de la loterie de l'A. O. F. 


ART. 8. - Le présent arrêté sera publié au fourMI ! 
officiel de 1'.1;:tat français et inséré au'Joiintal officiel :,1 
de la colonie. ! 

.... Fait à Vichy, le 13. juillet 1942. 

Le ministre secrétaire d'Efàt aux fin.ances, 
. Pierre CATHALA. 

Le secrétaire d'Efll/. aux colollies, 
Jules 	 BRÉVIÉ. 

huhunnifé 

No 529 Cab. - Par arrêté du cümmissaire de France ' 
en date du : " 

25 septembre 1942. - Est promulgué dans le terri-!I 
toire du Togo, le décret du 27 juillet 1942 prorogeant 1.1 

· le délai prévu au décret du 25 juin 1942, article 5, " 
pour Pafuibution de la prime à la première naissance J.'I, 

et étendant, à titre tem[)oraire, le bénéfice de l'indem- 1 
nité de salaire unique aux jeunes ménag.es sans.enfants. "i 

Nous, MARÉCHAL DI! FRANCE, CHEF DI:! L'ETAT f~ÇAIS, 

Sur la 	 proPOs~tion du secrétaire d'Etat aux colonies; 
Vu le 	 décret du 25' juin 1942 modifiant .le décret du 

1er décembre 1938 en ce qui concc(ne. les indemnitês pour
'charges de famille du personnel 'des cadres coloniaux régis 
par décret; J 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Le. délai de deux années prévu 

à l'article 5 du décret du 25 juin 1942 pour l'attribu­

tion de la prime à la première naissance 'est augmenté 

d'une durée égale.à celle de la mobiiisatiOll ·du· mari. 


ART.. 2. - J\lsqu'à la publicaHon du décret fixant 

J'époque de la cessati'on des hos1:flités, le bénéfke 

de l'indemnité de salaire unique' instituée par. les 

articles 3 -et 4 du décret du 25 juin 1942 est. étendu, 

pendant les deux ans qui suivent la ilate de la célé­

bration .de leur mariage, aux ménages des fDnction-' 

naires visés par ledit décret qui ne bénéficient· que 

d'un seul reyenu pr.ofessionnel et n'ont aucun enfant 

à charge. 


Ce dél .. i de deux ans est augmenté d'une durée 

égale à œlle de la mobilisation du mari. 


·Le taux de . l'indemnité est fixé dans ce' cas à 

170 fr'lDcs par mois. 


Les fonctionnaires dont le marii'ge .a été célébré 

antérieurement au 1er janvier 1942. peuvent prétendre 

au bénéfice de l'indemnité de salaire unique pour 
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, la fraction de la période de deux années à QOmpter 
·de la, célébration du. mariage, re'Stant à courir à la 
,date du 1er janvier (942: ", . 

ÀRT. 3.':.... Le s~rétaire d'Etat aux, colonies est 
~hargé de l'exécution du présent décret. 

f 
Fait à 	 Vichy, le 27 juillet 1942:. 

Pt:llLIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le secrétaire d'Etai ai/x. colonies; 

Jules BRÉVIÉ. 

ACTES DU 

'ARRETE No 3236 E. da 16 septembre 1942. 

LE OOUVERNEUR OÉNÉRAL, 

HAUT-COMMISllAIRE DE , L'AFRIQUE FRANÇAIS!!, 

, COMMANDEUR DE LA, L~QION D'HONN,EUR, 

Vu le décret du la octobre '1904, réorganisant le Gouverne­
ment général, de l'Afrique occidentale française, ensemble 
'tous actes modificatifs subséquents: ' , 

Vu le décret du 25 juin 1940, créant Un Haut-Commissariat 
de l'Afrique française ~ ,. _ 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1923 et l'ordre de service annexé 
constituant les services du ~ouvernement général, ensemble 
tous actes modificatifs subsequents; 
, Vu là 'éirculaire 0 0 644/c, du 18 juillet 1942; 

Vu l'arrêté nO, 2946 du 22 .ont 1942 créant la 'direction 
générale de l'inst.ruction publique de l'éducation générale et 
des sports; 

,
ARRETE: 

TITRE PREMIER 
ATTRIBUTIONS 

ARTICLE PREMIER. _ Les attributions de la direction 
de l'enseignement technique et de l'apprentissage 
oomprennent, dans le ressort territorial de l'Afrique 
occidentale frllnçaise et du Togo: 

a) l'étude de toutes questions d"enseignement tech­
nique et d'apprentissage industriel, oommercial, mari- .! 
iime' et ménager; l , , i 

h) la création, l'org'anisa~iol1et le contrôle des il 
, ..établissements publics, sections ou cours d'enseigne- il 

ment tecbnique ainsi que de tous établissements, !: 
œuvres ou institutions; publics s'occupant du recrute- III 
ment, de l'orientation, de la formation ,et du place­

'ment des apprentis et du perfectionnement et reelas-, '1 
sement professionnel des ouvriers; , , ' 

c) le oontrôle des établissements, œuvres ou insti- i 
tutions privés ,similaires. 

La direction de l'enseignement technique et de 
l'apprentissage oollaborera avec les directions ou' ser; 
vices du Haut-Commissariat chargés des questions 
économiques, de formation des jeunes, de travail et 
de production' pour tous, objets participant de leurs 
,attributions réciproques et des siennes proprell. 

TITRE, Il 

OROANISA TlON 


ART; 2. ~ La, ,.direction de l'enseignement, technique 
et de l'apprentissage comprend: 


10 - un service central; 

20 - des services extérieurs. 


ART. ,3.' Le service' central est obnstitué par: è: 

10 un secrétariat (oourrier, archives, documenta,- "l' 
tion, bibliothèque); 	 :. 

20 un service de l'enseignement tèchnique; .' 
'30 - un service de l'apprentissage...' 

, AR:. 4. Les sen:ice~ exté~ieur~ comm:ennent le~ -1 
elabhssements et InstitutIOns c.-apres: ':1 

A. Dans le ressort du service de l'enseignement / '1 
technÎ'que : , 

10 des établissements d'~nseignement technique ] 
de' trois degrés: J 

a)'I'éèo1e technique supérieure; '1 
b) des écoles techniques pratiques; .:1 
c) des écoles professionnelles; '{ 
20 - des sections d'enseignement professionnel. ,1 
B. ' Dàns le ressort du service de l'apprenfi$sage; l ,~
des services locaux de l'apprentissage industriel, 'i 

commercial, maritime et ménager. 1 ~j 
C. - Des inspections régionales défini~s au titre 1 

VI ci-après'. . 
..' 

ART, 5. - La direction de l'enseignement technique. " 
et de, l'apprentissage et ses organismes locaux sont .-~ 
assistés) sous Je contrôle d'ensemble du directeur de 3 
Iienseignement technique et d~ Papprentissage : ~,'~',,' 

a) d'un 'conseil supérieur, de l'apprentissage, dont 
le siège est à Dakar;' , 

h) de comités locaux de l'apprentissage, siégeant J,J, 

au cbef-lieu des différentes colonies. 	 1 

" TITRE III 
LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIONEMENT TECHNIQUE' 

!,
ART. 6. - l'éoole technique supérieure est un 

organisme ,fé~éral destiné' à former, pour les indus- ,1 

tries et les sèrvices techniques de la fédération, des '~,' 
pratWens aptes à devenir contrèmaîtres, chefs d'ate­
lier, ag,en'ts d'études et de contrôl!:J c'es~-à-dire consti-' 
tuant le cadre intermédiaire entre le personnel diri­
geant et le personnel ouvrier. 

ART. '7. - Les éooles techniques pratiques sont des' 1: 
organismes fédéraux destinés à préparer des ouvriers 

,qualifiés et éventueHement des cadr,es subalternes 
,pour les services' techniques, l'industrie et le com­
meree. 

ART. 8. _ L~s éooles pmfessionnelles solÎt des 

établissements Iocaux, dont la destination est de for­

mer de bons ,ouvriers et de bons employés pour ,les 

services techniques locaux, l'industrie et le commerce, 


ART.~ 9. - Dans les centres ou les régions où un 
développement industriel ,existe ou ,est à prévoir, il 
peut être institué, aùprès 4es éooles urbaines ou 
régionales, des sections professionnelles d'objet sem­
blable à celui des écoles professionnelles et dont 
l'organisation et le oontrôle teChnique sont du res" 
sort de la direction de l'enseignement technique et 
de l'appr,e,:tissage. ' 

TITRE IV 
L'APPRENTISSAOE DANS L'ENTREPRISE' 

ÂRT. 10. - En dehors de l'apprentis~age systéma­
tiquement organisé. ,dans les établissel)lenfs de l'ensei­
gnement technique, la direction de l'enseignement 
technique et de l'apprentissage prov·oque et contrôle 
dan~, les oonditions générales précisées au titre 1er, 
artiCle 1er ci-dessus; l'apprentissage industriel; corn; 

'merciaI, maritime et' ménager daris les entreprises 




